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Il a également été suggéré que Petro Canada joue un rôle
actif en regard de l'achat de la Dome Petroleum. La société
Petro-Canada, en vertu du mandat qui lui a été confié, doit
maintenant exercer ses activités au même titre que toute autre
société commerciale. Toutefois, Petro-Canada demeure une
société d'État, et, compte tenu de la nature des problèmes de la
Dome Petroleum, il lui aurait été impossible de soumettre une
offre d'achat sans contourner le principe de la solution du pro-
blème par le secteur privé, ou encore sans engager le gouverne-
ment qui aurait pu devoir verser une importante subvention
camouflée aux fins d'acheter la Dome Petroleum.

*(2110)

[Traduction]
Il est donc clair que la responsabilité des décisions concer-

nant l'acquisition de Dome Petroleum appartient, pour le
moment, à la direction, aux actionnaires et aux créanciers de
la société. Le gouvernement n'a aucune raison d'intervenir en
faveur d'un acheteur plutôt que d'un autre.

L'avenir de Dome, de ses milliers d'employés et de centaines
d'autres sociétés qui dépendent de ses activités, repose sur son
aptitude à prospérer à l'intérieur des marchés énergétiques
intérieurs et internationaux, et non sur des injections massives
de fonds publics. D'importants intervenants dans le secteur
public ont dit que ça pouvait se faire.

La taille et l'importance de Dome Petroleum, dont les reve-
nus provenant de ses activités de distribution comptent pour
7,3 p. 100 de tous les revenus de l'industrie pétrolière cana-
dienne, soulèvent certes des questions sur le contrôle canadien
et sur la concurrence au sein du marché intérieur. Le gouver-
nement est parfaitement au courant des répercussions que le
projet de transaction pourrait avoir sur ces deux points et sur
ses responsabilités à cet égard.

Article 29 du Règlement

prospérer, cette politique interdit notamment l'acquisition par
des étrangers d'entreprises gazières et pétrolières financière-
ment solides dont la valeur nette excède cinq millions de dol-
lars. Cependant, elle permet l'acquisition d'entreprises cana-
diennes aux prises avec de graves difficultés.

Il ne fait aucun doute que Dome, considérée comme une
entreprise canadienne par Investissement Canada en dépit du
fait que des étrangers en possèdent 52 p. 100, connaît de gra-
ves problèmes.

Toute proposition d'acquisition de Dome doit aussi être
conforme aux dispositions de la nouvelle Loi sur la concur-
rence. Si le directeur des enquêtes et recherches le juge appro-
prié, il pourrait, conformément aux dispositions de la loi, sou-
mettre la transaction au tribunal de la concurrence. Encore là,
les députés connaissent bien les critères d'évaluation qui sont
très précis.

Ces dispositions seront respectées. Je m'y suis engagé per-
sonnellement. Mes collègues et moi-même examinerons à fond
toute transaction proposée et si la vente de Dome Petroleum
est approuvée par ses créanciers et par ses actionnaires, nous
nous assurerons qu'elle est dans l'intérêt du Canada.

[Français]

Nous refusons cependant, à ce moment-ci, de préjuger de
toute décision éventuelle en spéculant sur les avantages ou les
inconvénients possibles d'une transaction qui n'a pas encore
reçu l'accord des parties en cause.

Le chef de l'Opposition me demandait tout à l'heure de
déposer sur la table ou d'avoir un comité pour étudier la tran-
saction. Il doit savoir que la transaction, d'abord, n'est pas
conclue par les responsables de la Dome et, deuxièmement, que
le gouvernement canadien n'est aucunement saisi à travers
Investissement Canada de quelque proposition que ce soit, de
qui que ce soit dans cette affaire. Nous le saurons en temps et
lieu et à ce moment-là, monsieur le Président, le gouvernement
avisera. Je ne peux pas juger une proposition qui n'existe pas.

M. Turner (Vancouver Quadra): Tu te laves les mains!
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